La stratégie de Lisbonne et le dialogue social (au plan européen et national)
Compte rendu du séminaire du 16 février 2005.
La présentation de notre orateur, Philippe Pochet, directeur de l’OSE à Bruxelles, se composait de deux parties : - l’une portant sur des outils analytiques qui permettraient de réorienter la SL (stratégie de Lisbonne), - l’autre sur le rôle du dialogue social dans la SL.

S’agissant des outils analytiques, il propose de retenir quatre variables pour évaluer séparément quatre des politiques européennes (budgétaire, environnement, emploi, exclusion sociale), à savoir le degré d’externalités des politiques, la temporalité des effets produits (court terme/long terme), le type de contrôle (centralisé/décentralisé) retenu dans chaque politique, le degré de participation des acteurs (acteurs sociaux et société civile). 
Une telle réorientation de l’analyse devrait permettre de dresser des bilans plus clairs et d’envisager différemment les priorités et attentes de la SL. 

Concernant le dialogue social, l’orateur confirme le constat fait habituellement en la matière, cad la trop faible participation des partenaires sociaux notamment à la SEE (stratégie européenne de l’emploi) et de la société civile, liée au  fait que les PNAE (plan nationaux d’action pour l’emploi) ne sont pas des documents stratégiques d’importance dans la plupart des EM. Prenant acte de ce fait, il préconise une décentralisation bien plus grande de la SEE d’une part, et une recentralisation  des stratégies de coordination de la négociation collective (tant au plan européen que national) d’autre part ; il importe au fond de mettre en place des mécanismes qui donneraient davantage d’autonomie aux partenaires sociaux. 
Résumé de la discussion :

· Plusieurs intervenants insistèrent sur le fait qu’il ne faudrait pas trop minimiser les résultats de la SL tant du point de vue du contenu que des façons de coopérer de la part des acteurs politiques et sociaux ; ces résultats seraient visibles tant dans les thématiques retenues par les politiques de l’emploi dans les Etats membres que dans les pressions exercées par la SEE sur la nécessité du dialogue social national. La SEE et la SL ont eu, d’après plusieurs intervenants, des effets importants et visibles, malgré le déficit de mise en œuvre de la SL qui reste patent. Les partenaires sociaux doivent précisément rester très vigilants sur l’impact et la nature de ces effets  nationaux de la SL, en particulier sur le fait que les politiques des taux d’emploi deviennent largement prioritaires au détriment de certains des objectifs sociaux des politiques de protection sociale. 
· Par ailleurs, l’accent fut mis par un intervenant sur le fait que la SL ce n’est pas seulement de nouvelles politiques et orientations de nature ‘européenne’, c’est aussi une autre façon de mobiliser les ressources et atouts ‘nationaux’ de chacun des EM  (par exemple de mobiliser bien davantage les budgets nationaux pour la R&D, l’éducation/formation). Plutôt que d’une mise en oeuvre classique (top down) de mesures (lignes directrices et objectifs européens), il s’agit plus largement de réveiller de nouvelles dynamiques nationales autour de l’emploi et de la croissance, en s’appuyant avant tout sur le budget national, dynamiques qui seront évidemment très variables d’un pays à l’autre. 
· Les interventions portèrent aussi sur la stratégie de Lisbonne révisée (cf. communication du 2/2/2005 de la Commission). Cette dernière version aurait laissé une place moins importante que par le passé, à la capacité de réaction de la Direction des affaires sociales de la Commission, ce qui traduit peut-être un recul dans l’équilibre souhaité en 2000 entre l’économique et le social. La renégociation permanente (annuelle) de ce fragile équilibre entre l’économique et le social de la SL est un fait, et l’on est loin d’un semblant de contrat social stabilisé à cet égard. Avec la mise en place d’un ‘Mr ou Mme Lisbonne dans les EM’ et ‘la rédaction d’un rapport Lisbonne unique et annuel par pays’, ne risque-t-on pas de dupliquer au niveau national la  hiérarchisation des politiques observée au plan européen (entre GOPES, emploi, protection sociale). Les partenaires sociaux déplorent par exemple la restriction de l’autonomie de la négociation salariale en raison des GOPES, un sujet conflictuel au sein de la CES.  Au demeurant, si des rapports nationaux sur Lisbonne sont susceptibles d’engendrer un meilleur engagement des Etats, ne risquent-ils pas de faire émerger des cohérences nationales extrêmement diverses et de questionner ainsi le cadre commun de la SL ? 
· Par ailleurs, le fait de se rapprocher de 2010  et la nécessité de ne pas échouer induisent un réflexe d’urgence : on constate que ce contexte conduit les points de vue opposés à s’affronter davantage  plutôt qu’à mieux se concilier. La SL révisée est le fruit d’un compromis difficile (entre présidence luxembourgeoise et la Commission ; entre services au sein de la Commission). En outre, le fonctionnement et les résultats de la SL dépendront largement de facteurs qui lui sont externes à savoir des réformes du pacte de stabilité et de croissance, de celles concernant les politiques régionales , aides d’Etat, politique industrielle ainsi que des futures perspectives financières de l’UE.

· S’agissant du schéma exposé par l’orateur sur l’évaluation des politiques européennes de la SL,  on pourrait l’enrichir sur la question des externalités entre politiques (liens entre politiques mais aussi poids respectif des pays). Au demeurant, si les schémas en terme de ‘political economy’ ont le mérite de raisonner sur les rapports de fonctionnalité entre politiques et sur l’efficacité de l’impact de celles-ci, le contenu même des politiques et les conflits d’ intérêts à leur égard sont moins bien traités par ces schémas ; en effet, la SL est pour le moment surtout l’objet de conflits d’intérêts sur l’équilibre à trouver entre l’économique et le social et le contenu même des différentes politiques à mener. Dans la SL, le montage institutionnel d’ensemble et les liens de fonctionalité entre politiques sont bien sûr importants en eux-mêmes et doivent continuer de faire l’objet d’une attention renouvelée. 

Les schémas théoriques  (autour des interrelations, fonctionnement et effets des politiques européennes) présentés par Philippe Pochet ont été des moyens heuristiques fort utiles pour susciter une discussion stimulante. 
